CR conférence RESF33 du 24/10/1008

Avec Emmanuel TERRAY 

Sur quelques fausses évidences concernant l’immigration.

Emmanuel Terray est chercheur à l'EHESS. Il est anthropologue et ethnologue, il s’est spécialisé sur l’Afrique de l’Ouest.

Introduction

Ses premiers souvenirs d’engagement auprès des sans papiers datent de 1996 autour de l'église Saint Bernard. Il s’est engagé auprès du 3ème collectif des sans papiers parisiens. Ce collectif multinational regroupait 35 nationalités. Là se géraient de nombreux conflits entre jeunes et vieux, célibataires et familles mais la solidarité faisait qu’il n’y avait aucun conflit entre communautés.

Le gouvernement montre RESF comme un regroupement d’utopistes et angélistes. Emmanuel Terray pense au contraire que les politiques françaises d’immigration menées n'ont que « les illusions du réalisme ». En effet, elles reposent sur 3 préceptes, 3 fausses évidences, 3 erreurs :

1) On peut réguler l’immigration à l'aide de mesures judiciaires et administratives.

2) Il faut la maîtriser l'immigration car sinon il y aurait un « raz de marée », une « invasion », un « déferlement » d'étrangers.

3) La vraie solution passe par le co-développement. C'est à dire, l'aide au développement des pays de départ pour que les hommes restent dans leurs pays.

En préambule, Emmanuel Terray rappelle que le terme de « flux migratoires » n'est pas adapté car les immigrés ne sont ni des marchandises, ni des fleuves.

1) 1er précept : On peut réguler l’immigration.

M. Terray rappelle que l’immigration est un fait ancien. On peut remonter aux migrations préhistoriques ou parler des origines de l’Europe ou des Amériques car ces deux continents sont issues des mouvements migratoires.

La migration est avant tout l’expression d’un droit fondamental : la liberté d’aller et venir. Cette privation de liberté était autrefois le sort des esclaves qui ne pouvaient sortir de chez leur maître ou des serfs limités au fief seigneurial.


a) Le capitalisme encourage la migration

En effet, le marché du travail est entravé par les frontières ce qui va à l'encontre du système capitaliste. Le capitalisme a toujours lutté contre ces frontières pour élargir le marché du travail (frontières entre les villes, frontières entre les pays) d’où actuellement la création de l’Europe avec la liberté de circulation.

La mondialisation encourage aussi les migrations car elle crée des désirs par la diffusion d’informations. Dans un monde où tout bouge, il serait incroyable que seuls les gens ne bougent pas.


b) Les mesures pour empêcher la migration n'ont jamais fonctionnées

L’Europe cherche à être une Europe forteresse ce dont témoigne le nombre de morts aux frontières (Gibraltar, Passage de la Tunisie à la Sicile ...). Pourtant, cette forteresse est une passoire : chaque année 300 000 à 400 000 clandestins arrivent en France. (C'est le même chiffre depuis 25 ans quelque soit la politique migratoire menée : ouverture ou fermeture des frontières)

En effet, chaque année, 80 millions de gens visitent la France avec un visa de tourisme. Comment empêcher que 0,5 % de ceux là restent en France ?

Lorsque la décision de migrer est prise, on remarque que même si le visa n’est pas donné, les gens partent. Cette décision peut-être une décision du couple, de la famille, voir du village entier mais les États (ne sont pas consultés) ni celui de départ, ni celui d'arrivée) Les politiques migratoires n'ont que peu d’impact et de moyens de contrôle sur les départs ou sur les arrivées de migrants.

La migration est vécue comme un droit par les intéressés. Le réalisme commande d'en prendre acte plutôt que de lutter contre.

2) 2e précepte : Le risque de raz de marée


a) L'écart économique n'est pas le seul facteur de la migration

Selon l’ONU, 3% de la population mondiale est en situation de migration. C'est à dire  qu'elle est éloignée de son domicile pour une période supérieure à 1 an. 

La plupart des migrations viennent des pays pauvres (pays du Sud). 55 % des migrants quittent leur pays pour un pays voisin (un peu moins pauvre) et seulement 45 % viennent dans les pays riches.

Le fantasme du raz de marée repose sur l'idée que la migration repose essentiellement sur la écarts économiques. Ce n'est pas le cas. La misère économique joue un rôle, bien sûr, mais ce n’est pas le seul critère Si c’était le cas, il y aurait une corrélation entre le niveau de richesse et la migration. Or les foyers de migrations sont très localisés. 

· 2/3 des migrations viennent de la vallée du fleuve Sénégal qui n’est pas la région la plus pauvre d’Afrique.

· Il y a quelques années, les migrants chinois venaient pour la plupart d’un seul district en Chine qui n’était pas le plus pauvre non plus.

· A la fin du 19ème siècle, 300 habitants d’un petit village du Morbihan, Gourin, sont partis aux USA.


b) Les facteurs de migration

· L'écart de niveau de vie

· La tradition de migration (dans certaines cultures, la migration fait partie du cursus de vie).

· Des facteurs spécifiques (politique de contrôle des naissances en Chine).

· La désespérance est le facteur déterminant. Quand on vit dans une société où tout est verrouillé, bloqué, où il n'y a pas de solution d'avenir ...(instabilité des états, problèmes administratifs et corruption).


c) Ce sont les classes moyennes qui migrent

Ceux qui partent ne sont pas les plus pauvres Il faut des moyens économiques (payer le voyage) et un capital culturel que l'on pourra mettre en valeur à l'arrivée. Les migrants sont donc des techniciens, des commerçants, des enseignants, et cetera mais ce ne sont pas des paysans.

La pauvreté n’est donc pas un critère premier.


d) L'ouverture des frontières ne crée pas d'appel d'air

Jusqu'en 1974, les frontières françaises étaient ouvertes : des grandes entreprises automobiles envoyaient des hommes recruter des travailleurs en Afrique. Pourtant, lors de la grande sécheresse du Sahel, alors que les frontières européennes étaient ouvertes, il y eut peu de migration vers l’Europe. Les migrations se firent vers les pays voisins.

La migration portugaise a cessé quand le Portugal est entré dans l'Europe. C'est à dire quand les frantières sont devenues ouverts.

La régularisation ne crée pas « d'appel d'air », c'est trop aléatoire.

Par contre, si en arrivant, un migrant trouve du travail en moins de trois semaines (même précaire, au noir et mal payé), ça se sait dans son pays d'origine et cela encourage les suivants.

Les autorités françaises ne luttent pas contre le travail clandestin. Il n'est pas question de le démanteler car plusieurs secteurs de l'économie seraient en grande difficulté (le bâtiment, la restauration, la confection, l’agriculture)

Ce sont les secteurs qui ne peuvent pas délocaliser. Par le travail clandestin, ils trouvent une main d'oeuvre sur place dans des conditions de salaires plus proches du tiers monde.

3) 3e précepte : la solution c'est le co-développement


a) Les réalités sur le co-développement

Ça fait trente ans qu'on dit que c'est la solution pourtant, l'aide française au pays pauvres est en diminution. Et ce qui est compté dans ce budget est effarant :

· L'aide militaire au Tchad

· Le prix des procédures d'éloignement (les expulsions)

L'aide envoyée par les migrants à leur famille restée au pays est de 150 milliards. L'aide publique représente 100 milliards.

D'autant plus que l’aide envoyée par les migrants arrive dans les familles, dans les villages alors que l’aide des États est détournée par des administrations et des états désorganisés et corrompus.

Le vrai co-développement serait de laisser la libre circulation des gens.


b) Le co-développement augmente les migrations

Des experts ont évalué que, à court ou moyen terme(10 ou 20 ans), l’aide au développement augmente la migration.

En effet, le passage entre ancien et nouveau système est long, ce qui encourage les départs. D’abord, le développement du pays commence par l’augmentation de la productivité agricole, qui entraîne un exode rural. Or, les emplois dans le secondaire (l’industrie) et le tertiaire (les services) ne se sont pas encore suffisamment développés et le chômage pousse à partir.

Face à ces constats, quelles solutions proposer ?

Il faut mener des politiques réalistes qui prennent en compte la migration comme une réalité. A long terme, il faut envisager de remettre en place la Liberté de circulation et d'installation. 

L'installation peut-être aménagée par des systèmes incitatifs d'entrée dans des programmes d'intégration. Par exemple avec une politique de parrainage généralisée. C'est à dire la mise en place d'une réelle Politique d'accueil. Cela prendra du temps car il faut lutter contre les idées reçues.


9 mesures à mettre en place dès aujourd'hui



1 - Régulariser tous les sans papiers (environ 400 000). L'Espagne a régularisé 800 000 personnes il y a deux ans sans difficultés, au contraire.



2 - Dépénaliser le séjour irrégulier qui est aujourd’hui un délit.



3 - Fermer les Centres de Rétention Administrative et autres lieux d’enfermement des étrangers (locaux de rétention administrative, zones d'attente). Chaque année, de 200 à 300 enfants y sont enfermés malgré l’existence de l’assignation à résidence. Si on pense au CRA du Mesnil Amelot, il ne s’agit pas d’un camp de concentration mais pour autant c’est bien un camp d’internement administratif.



4 - Tout les recours doivent être suspensif comme celui fait au tribunal administratif.



5 - Rendre à la commission de séjour son pouvoir de décision  (Crée par la loi Joxe). Cette commission qui tranchait sur les régularisations était composée de représentants de l'administration et de magistrats. Le débat était public et contradictoire. En théorie, elle existe toujours et peut être convoquée par le préfet (rôle consultatif). Il faut lui redonner toute sa place et la rendre souveraine. A ce jour, c’est la préfecture qui décide tout toute seule.



6 - Abroger les restrictions au droit familiaux. Regroupement familial et mariage entre français et étrangers.



7 - Généraliser la carte de 10 ans. La carte d’un an (aujourd'hui la plus fréquente) elle empêche toute intégration stable et maintien dans la précarité : problème de contrats de bail, impossibilité de signer un CDI, problème pour ouvrir un compte, pour un prêt bancaire, une carte SNCF…



8 - Imposer que les refus de visa soient motivés. Pour l'instant 3% des cas sont motivés.



9 - Supprimer le ministère de l’immigration et de l’identité nationale. L'entrée des étrangers devrait dépendre du ministère des affaires étrangères. Le séjour dépendre des ministères concernés (éducation, santé ...)

Ces mesures peuvent être prises immédiatement, sans consulter l’Union Européenne. Cela n’aurait rien de révolutionnaire mais cela permettrait de rétablir les étrangers dans leurs droits. Et cela paralyserait probablement la machine à expulser.

Réponses aux questions.

Les effets exacts des politiques de migration.

Dans un vieux rapport d’un vieux ministère de l’immigration, il était montré que les politiques de migrations variaient peu et que depuis 1960, les politiques devenaient de plus en plus restrictives mais que parallèlement, le volume des migrations ne faisait que croître, ce qui signifiait que les migrations illégales augmentaient et étaient plus nombreuses que les migrations légales. Ces lois restrictives ont moins pour effet de réduire l’immigration que d’en changer la nature. Et cela représente un certain avantage car les immigrés illégaux sont prêts à tout et donc prêts à l’exploitation de leur force de travail.

Le nombre d’immigrés illégaux sur le territoire depuis 25 ans est à peu près de 400 000.

Si on veut diminuer les migrations illégales, des secteurs économiques seraient en difficultés : toutes les activités qui ne sont pas délocalisables comme l’agriculture et le bâtiment par exemple.

Le maintien des sans papiers dans la crainte bénéficie à ceux qui exploite leur travail.

Tout ceci questionne les objectifs réels des politiques de migration.

La dimension coloniale.

Quelle est la répartition des sans papiers ? S’agit-il d’une relation étroite avec la colonisation ?

La plupart des migrations dans le monde n’ont aucun lien avec une histoire coloniale quelconque, le phénomène étant mondial.

Cependant, la migration se fait de préférence vers un lieu où l’intégration est la plus envisageable : un lieu où l’on parle la même langue, où l’on connaît quelqu’un… Ce qui n’exclue pas des liens entre ex pays colonisés et ex pays colonisateurs.

La corruption.

Il y a bien évidemment des liens entre les états accueillants et les états d’où se font les départs. La corruption qui sévit dans beaucoup de ces pays bénéficie d’une complicité de la part des pays qui accueillent les sans papiers.

D'où vient ce discours politique sur la migration ?

Comme en témoigne le livre « Classe laborieuse, classe dangereuse » de Chevalier, la France a toujours mal accueillis ses étrangers.

A une époque, les « barbares » étaient les Picards, à d’autres les Belges ou encore les Espagnols, les Portugais, les Polonais…

En 1893, il y eut de terribles pogroms contre les Italiens. Il y eut 50 morts en une après-midi.

Le fait est que les employeurs ont toujours été favorables à l’immigration mais pas à l’égalité des droits.

Un sociologue hongrois, Istvan Bibo, dans « la question juive en Hongrie après 1944 » déclarait que le problème de la migration est lié aux problèmes du pays d’accueil car un pays qui va bien ne se sent pas menacé. »

Le durcissement des politiques d’immigrations a passé aujourd’hui un cap car elles s’attaquent à l’immigration régulière. Il semblerait que le président Sarkozy paie son élection auprès de son électorat d’extrême droite.

Les politiques restrictives ne fonctionnent pas. Vont-elles s’arrêter ? 

La réponse est non car ces politiques ne sont pas rationnelles ni économiques mais pour autant elles sont stables.

Ex : l’Espagne a régularisé près de 800 000 sans papiers. Ce sont les employeurs qui ont joué un rôle prépondérant en montant les dossiers de demande de régularisation. Cela risque de s’aggraver. Les migrants ne sont accueillis que s’ils sont célibataires. Ils peuvent alors avoir un contrat de travail. Et s’ils n’ont pas ou plus de contrat, ils sont expulsés.

Cela peut donner des situations d’apartheid comme le deuxième apartheid en Afrique du Sud. En effet, le premier consistait à deux systèmes de droits entre blancs et noirs sur le territoire c’est à dire à la reconnaissance de la supériorité raciale. Le deuxième a consisté à créer des frontières dans le territoire, tout autour des zones industrielles et administratives, isolant les campagnes et les zones plus pauvres à l’extérieur. Ceux qui en venaient étaient donc des étrangers, ce qui légitimait la différence de droits.

Certains pays vont ainsi jouer le rôle de contre-maître, comme la Libye où l’on sait qu’il existe des quantités de camps de rétention pour les migrants.

Le dérèglement climatique.

Ce phénomène n’aura-t-il pas pour effet d’augmenter les migrations dans nos régions tempérées ?

La question reste en suspens mais la conclusion n’est pas si évidente car si l’on s’en tient aux différentes expériences de sécheresses dans le monde, on constate qu’il n’y a jamais eu de vagues de migration et que les populations se sont toujours peu déplacées afin de pour voir retourner à leur terre.

